CONGRÈS DE LA SECTION RATP

VENDREDI 10 NOVEMBRE 2017

Rapport introductif

(présenté par Michel RIZZI, secrétaire)

Cher-e-s camarades,

Notre réunion de ce jour a été convoquée pour élire une nouvelle direction de section et un nouveau secrétaire. Mais avant cela, elle est d'abord et surtout l'occasion d'avoir un échange approfondi entre les communistes de la RATP dans la perspective du Congrès national extraordinaire de notre parti qui se tiendra l'an prochain.

Ce Congrès extraordinaire a été décidé après la séquence électorale du printemps et le résultat préoccupant du PCF (2,7% aux législatives), même s'il faut se féliciter que nous ayons réussi à conserver un groupe à l'Assemblée nationale, comme cela a aussi été le cas au Sénat en septembre.

Dans 8 jours, samedi 18 novembre, se tiendra une Assemblée nationale des animateurs de section, à laquelle participeront pour la RATP Olivier Muñoz et Patrick Rispal. Cette assemblée fera le bilan de la période de consultation des adhérents lancée il y a un mois et demi, avec notamment le questionnaire qui avait été envoyé à chacun ainsi que des contributions écrites comme celle qui a été adressée par notre Comité de section. Et elle définira la date, l'ordre du jour et le mode de préparation du Congrès. Il s'agit donc pour nous aujourd'hui de poursuivre et d'élargir la réflexion déjà engagée lors des AG de section de juin et de septembre, et dont nos deux délégués seront porteurs le 18 novembre. 

Mon introduction à la discussion n'a pas l'ambition de parler de tout. Je me contenterai de pointer les principales questions auxquelles les communistes sont appelés à répondre et à avancer quelques idées. Je consacrerai aussi une partie de mon propos à l'activité de notre section, puisque, dans la foulée de la discussion générale, il est prévu de consacrer un moment de nos échanges à ce sujet.

100 ans après la révolution d’Octobre, il y a toujours et plus que jamais un monde à changer. Regardons en effet un court instant l'état dans lequel le capitalisme a plongé l’humanité.

Après plusieurs décennies marquées par des conquêtes populaires, la planète semble depuis quelque temps avoir enclenché la marche arrière. On assiste à une véritable explosion des inégalités avec une concentration jamais vue des richesses dans les mains d'un tout petit nombre d'individus. Le mode de production actuel conduit au massacre de l’environnement et à l'épuisement des ressources naturelles. La mise en compétition des travailleurs et des économies à l'échelle mondiale débouche sur un dumping social sans limites, engendrant des drames humains et alimentant les nationalismes et le racisme. Les droits conquis, tant sociaux que démocratiques, sont partout remis en cause. En multipliant les interventions militaires et en niant aux peuples la maîtrise de leur destin, les logiques impérialistes ont produit cet enfant monstrueux qu'est l'intégrisme islamique et mettent à présent en péril la paix mondiale. Tel est le bilan désastreux que nous offre ce système. 

L'humanité est désormais placée devant une alternative : soit le capitalisme perpétue sa mainmise sur nos sociétés et les entraine vers la barbarie, soit nous parvenons à changer radicalement les bases du développement humain pour remplacer la compétition par la coopération et aller vers une société du partage des avoirs, des savoirs et des pouvoirs. Tel est le grand enjeu de ce siècle.

Le besoin de communisme n'a donc jamais été si pressant. Et pourtant, notre parti sort des élections sérieusement affaibli, au point que la question de son devenir est posée. Ce paradoxe doit nous conduire à porter un regard critique sur notre stratégie et sur nos pratiques de ces dernières années, et à identifier ce que nous devons changer à l'occasion du Congrès à venir.

Pour alimenter notre débat, je veux avancer quelques pistes à partir du contenu des dernières assemblées de notre section, mais aussi des réunions nationales et fédérales tenues depuis juin. 

On peut partir d'une question simple : A quoi sert le PCF ? Question un peu provocatrice, mais pas hors de propos à partir du moment où constate que, pour une grande majorité de nos concitoyens, notre rôle et notre utilité ne sont plus clairement identifiés. 

Toutes les grandes conquêtes sociales en France portent la marque du Parti communiste. Sans son action, il n’y aurait pas de congés payés, de Sécurité sociale, de Comités d’entreprise, de statuts comme le nôtre, ni d’ailleurs de RATP. Il ne faut évidemment pas perdre une occasion de le rappeler alors que nos adversaires ont organisé un véritable travail d’amnésie collective à ce sujet. Mais cela ne suffit pas. Le PCF doit incarner un avenir radieux, et pas seulement un passé glorieux.


Ceci amène à la question cruciale de la visée communiste. Notre Parti a toujours su partir du réel et articuler les luttes avec leurs traductions politiques concrètes. D’aider à des conquêtes immédiates tout en inscrivant celles-ci dans une perspective de changement global. 
Partons de la situation en France. Nous sommes confrontés au pouvoir le plus réactionnaire depuis Vichy, à la fois ultra-libéral, autoritaire et atlantiste. Toute son action est dédiée aux intérêts de la haute finance, avec l’objectif d’un transfert massif de richesses au profit des super-riches. En cela, il est bien l’expression de la domination d’une classe sur la société. 

Face à cette politique, il faut savoir s’indigner, dénoncer, résister, mais pas seulement. Il y a besoin d’un nouveau projet émancipateur, qui nourrisse les luttes quotidiennes de la conviction que la société peut et doit fonctionner autrement. C’est cela, le sens du communisme. Pas seulement un anti-capitalisme. Pas non plus un futur idéal déconnecté des réalités du présent. Mais un processus de transformation qui s’appuie sur les aspirations et les potentialités déjà à l’œuvre dans notre société pour faire prévaloir d’autres chemins et d’autres solutions, pour aller vers une société débarrassée de toute forme d’aliénation, d’exploitation, de domination et de prédation de la planète. 

Ne faut-il pas mettre beaucoup plus notre projet au centre de notre activité et de notre communication ? N'est-ce pas d'ailleurs une des conditions pour arriver à faire grandir le mouvement populaire ? Il faut saluer la montée des luttes qui montent sur de nombreux fronts : contre la loi travail, pour les salaires et les pensions, contre la baisse des APL, contre l'étranglement des communes et des départements. Et nous serons de nouveau dans l'action le 16. Mais il faut aussi mesurer les obstacles à l'élargissement de ces mobilisations. On voit bien notamment comment l'éclatement du salariat, c'est-à-dire la coexistence dans le monde du travail et au sein d'une même entreprise de salariés avec des statuts différents, complique la réalisation de l'unité des travailleurs dans la lutte. On voit aussi comment ces différences sont utilisées par la grande bourgeoisie et ses relais pour les opposer entre eux : ceux qui ont un emploi stable contre ceux soumis à la précarité, les agents du secteur public contre les salariés du privé, les actifs contre les retraités, etc.. 

La construction d'une nouvelle conscience de classe ne peut naître spontanément de situations et de revendications pour partie disparates. Elle implique un travail politique pour montrer la communauté d'intérêts qui unit ceux qui créent les richesses au-delà de la diversité de leurs métiers, de leurs qualifications et de leurs statuts, pour dévoiler la cohérence des attaques et leur contenu de classe, mais surtout pour tracer des perspectives dans lesquelles chacun-e puisse se reconnaître.

Beaucoup de gens sont aujourd'hui insatisfaits de l'état de la société et de son évolution ; beaucoup n'y trouvent pas leur place. D'abord pour des raisons matérielles évidentes qui les empêchent de vivre pleinement leur vie, en premier lieu parmi les jeunes. Mais aussi pour des raisons morales, parce que les valeurs sur lesquelles fonctionne le capitalisme (la compétition permanente entre individus et l'individualisme qui en découle) finissent par interroger, dans la mesure où il ne peut pas y avoir de réel épanouissement personnel dans une société privée de sens collectif. 

Il y a donc un espace qui grandit pour avancer d'autres solutions qui s'inscrivent dans une transformation radicale des rapports sociaux. Par exemple :

· Changer la conception du travail et de l’emploi, en instaurant un système de Sécurité d’Emploi et de Formation, pour en finir avec la conception capitaliste qui fait de la force de travail une marchandise, et se donner ainsi les moyens d’éradiquer le chômage et la précarité.

· Donner aux salariés des pouvoirs sur la gestion des entreprises en contestant le monopole de décision des actionnaires, pour mettre l’économie au service du bien commun.

· S’attaquer au coût du capital, ces prélèvements toujours plus grands opérés sur les richesses par les gros actionnaires et par les banques, plutôt qu'au « coût du travail », pour faire reculer les inégalités et sortir de la crise.

· Réduire le temps de travail, pour que les immenses gains de productivité permis par le progrès technologique bénéficient avant tout aux producteurs et permettent leur accès à la culture, aux loisirs et à la vie sociale. 

Comme nous l'avons fait dans le dernier tract de notre section, sans doute devons-nous davantage mettre en avant notre vision révolutionnaire du travail, de l’économie, de la gestion des entreprises, de la place des services publics, des rapports internationaux, etc… C'est la condition pour que le front des idées ne soit plus accaparé comme aujourd'hui par les thèses réactionnaires, et pour que le mouvement populaire, qui est depuis trop longtemps cantonné à la défensive dans notre pays, reparte de l'avant.


Mais pour faire connaître en grand notre projet, il faut être présent dans le débat politique. Or, celui-ci se joue au quotidien au plus près des citoyens, et l'existence d'une force militante nombreuse est en ce sens un atout. Mais il se joue aussi beaucoup sur le terrain médiatique, et singulièrement au moment de l'élection présidentielle, la plus importante dans un système institutionnel que nous combattons, mais qui est aujourd'hui celui qui s'impose à nous.

Il faut tirer à ce sujet les leçons de la campagne de 2017. Beaucoup de camarades ont souligné que l'absence de candidature communiste, même si elle n'avait pas nécessairement vocation à être menée jusqu'au bout, a été un lourd handicap. Elle a exclu le projet et les propositions communistes du champ médiatique, puis elle nous a mis en porte-à-faux pendant les élections législatives. 

Faut-il s’étonner si une confusion s’est instaurée et perdure entre le projet, le programme et la démarche du PCF et ceux de la France Insoumise ?

Les dirigeants de France Insoumise, à l’opposé d’ailleurs d’une partie de leur base, défendent une doctrine économique keynésienne, c’est-à-dire antilibérale mais non anticapitaliste, qui conduit entre autres à des différences fondamentales avec le PCF sur les questions centrales de la gestion des entreprises ou de la prise du pouvoir sur l’argent. Ils développent une rhétorique populiste opposant « le peuple » aux « élites », ce qui revient à nier la nature de classe de l’affrontement politique et alimente de dangereuses confusions. Ils cherchent à imposer un ralliement à leur leader, à leur programme et à leur structure, à l’opposé du besoin d’un rassemblement à gauche reconnaissant les diversités et respectant l’identité de chacun. Enfin, on commence à voir que la substitution de la notion de « mouvement » aux partis jugés ringards conduit à laisser les décisions dans les mains d’un quarteron de dirigeants auto-proclamés et libres de tout mandat, bien loin de la démarche citoyenne et de la VIème République dont ils se réclament.

Faire ce constat de nos différences n’empêche en rien la nécessité de travailler avec les Insoumis, comme avec toutes les autres forces qui, à gauche, s’opposent à la politique de Macron, pour gagner tout de suite des batailles et pour préparer le terrain à une alternative. En revanche, cela devrait écarter définitivement toute tentation de dissoudre le PCF au profit d’une hypothétique « force unique »  comme certains le souhaitent. Un Parti communiste fort et qui parle d'une voix autonome est un besoin vital pour le mouvement populaire. Certes, le rassemblement pour la transformation sociale ne se fera pas autour du seul PCF, mais cette perspective ne pourra pas non plus émerger si ses idées sont absentes du débat.  

La question n'est donc en aucun cas de s'isoler, mais d'aborder la bataille de l'élection présidentielle avec un-e candidat-e qui pourra expliquer et incarner la démarche du PCF, son projet et son programme. Si on partage ce point de vue (et chacun pourra donner son avis dans la discussion), cela se prépare dès maintenant. Les idées communistes sont profondément novatrices, mais il faut se donner les moyens de les populariser si nous voulons être vus comme une force crédible et d’avenir.

Au-delà de cet aspect touchant à la stratégie électorale, le souci d’une plus grande efficacité du Parti a conduit dans les discussions à aborder deux autres sujets : d’une part la façon dont nous sommes organisés, d’autre part le fonctionnement de nos directions. 

Notre lien avec les classes laborieuses était pendant plusieurs décennies notre principal point fort, mais le travail de fond sur les lieux de travail a fortement reculé, par affaiblissement numérique, mais également par choix idéologique au tournant des années 2000.

Pourtant, les évolutions du travail n’ont pas modifié fondamentalement cette réalité : l’entreprise est le lieu de création des richesses, et dans le même temps le lieu où naissent les rapports d’exploitation. C’est donc le lieu premier du combat pour la transformation sociale. Et pour les mêmes raisons, c’est aussi le lieu privilégié où on peut faire grandir la possibilité de changer la gestion économique et les modes de fonctionnement de l’entreprise en donnant plus de capacité d’action aux salariés.

Mais les raisons qui devraient nous conduire à déplacer vers les lieux de travail le centre de gravité du parti ne sont pas que théoriques. L’avantage fondamental de l’organisation communiste à l’entreprise est que les salariés y passent le plus clair de leur temps. Cette concentration de travailleurs, en nombre et dans le temps, constitue pour nous, parce que nous y sommes mêlés, un formidable terrain pour faire de la politique. L’organisation sur les lieux de travail est, de ce fait, un outil fondamental de diffusion de nos idées et de renforcement pour notre Parti. Le bilan incontestablement positif qu’on peut tirer de la création de notre section à la RATP en témoigne. Il devrait pousser à déplacer vers les entreprises le centre de gravité de l’organisation du PCF.

Le fonctionnement des directions, et singulièrement de la direction nationale, est quant à lui une source de critiques et d’insatisfactions depuis plusieurs années. S’il ne faut pas tout rejeter, force est de constater que le Conseil national s’apparente davantage aujourd’hui à un parlement qui discute qu’à une direction qui travaille. A titre d’illustration, il y a aujourd’hui près de 200 membres au CN, mais aucun responsable national aux questions de transport ! On constate aussi que trop souvent, des décisions sont prises mais pas appliquées, des campagnes sont engagées mais pas menées à bout, sans qu’une analyse et un bilan ne soient tirés.

N’est-ce pas là pour une part la conséquence directe de nos statuts qui ont de fait conduit à l’existence de tendances organisées au sein du parti ? Une forme de paralysie s’est instaurée où certains sont élus dans les directions pour contester en permanence la ligne politique définie par notre Congrès au lieu de la mettre en œuvre.

Si on partage cette analyse, alors il faudra que le Congrès de l’an prochain apporte les corrections nécessaires, à la fois en révisant les statuts du parti et en élisant une direction moins nombreuse et plus opérationnelle. La mise en place du porte-parolat collectif paritaire est par ailleurs une proposition largement partagée. Elle permettrait d’identifier plus clairement qui est en charge de quoi, et de faire émerger un groupe de camarades au plan national, ce qui ne peut que nous aider dans notre rapport aux médias.

Mais comme le Parti, c’est aussi et d’abord les sections et leur vie, il faut aussi nous pencher sur notre propre activité à la RATP. 

Je l’ai mentionné, il convient d’apprécier tout ce que l’existence de la section RATP a rendu possible. Du point de vue du rayonnement du Parti dans l’entreprise, des adhésions réalisées, du rôle de diffuseur mais aussi de producteur d’idées dont s’est nourri le mouvement syndical, des liens qu’on a créés avec nos élus (au STIF, à Paris ou au Parlement), et des batailles que nous avons menées et gagnées avec eux (la victoire dans le dossier des Tzen, les investissements industriels gagnés aux ateliers de Championnet, l'abandon du projet de distribution des colis postaux par les agents de station, les 250 postes de machinistes supplémentaires obtenus dans le cadre du contrat STIF). Sans oublier un autre aspect notable qu’est notre contribution à la vie du PCF lui-même.

Je souligne tout cela non pas pour faire preuve d'auto-satisfaction, mais pour que nous ayons tous conscience de l'acquis déjà conséquent bâti grâce à l'investissement militant et sur lequel nous pouvons nous appuyer. Cela n'empêche en rien d'identifier aussi nos insuffisances et de comprendre ce qu'il faut corriger pour aller de l'avant.

Le terrain sur lequel nous intervenons s’est largement modifié ces dernières années. Nous avons en effet affaire à un profond renouvellement des effectifs de la RATP. Plus de la moitié du personnel actuel a été embauché après 2010. Ces agents arrivent avec des préoccupations et une vision du monde du travail sensiblement différentes des générations qui les ont précédés. Beaucoup ont par exemple connu une expérience professionnelle avant la RATP, souvent dans la précarité, et cela conditionne leur approche des choses. En même temps, beaucoup aussi rencontrent des difficultés au quotidien, avec notamment un pouvoir d’achat qui ne leur permet pas l’autonomie d’existence à laquelle ils aspirent. 

Aujourd’hui, notre section compte très peu d’adhérents parmi ces nouveaux arrivants. Mais chacun comprendra qu’il est vital pour nous de toucher ces agents, de leur faire connaître le PCF et son projet et d’engager le dialogue. Comment nous y prendre pour relever ce défi ? Voilà un sujet de débat pour la deuxième partie de cet après-midi.

Sans préjuger de ce qu’on pourra décider à ce propos, on peut essayer de dégager des axes de travail. Je vous en propose trois.

Le premier, c’est la formation. Nous avons déjà pas mal investi dans ce domaine, mais il faut faire plus et mieux. C'est d'ailleurs une demande légitime des adhérents, nouveaux ou pas. Trop de camarades ne se sentent pas - à tort ou à raison - suffisamment armés. Il est vrai qu'il y a des bases théoriques, des analyses, des arguments, des propositions qui ne s'inventent pas, mais qu'il faut s'approprier, y compris pour y apporter ensuite éventuellement son grain de sel. 

Outre l'inscription à un stage d’accueil (qui est organisé par la fédération sur un samedi) pour toutes celles et tous ceux qui ont adhéré récemment, et ce moment particulier qu’est l’Université d’été du Parti qui se tient fin août, la proposition est de poursuivre les formations thématiques comme celles que nous avons tenues ce semestre sur l’alternative communiste à la loi travail et aux projets de Macron sur les retraites. Trois autres sont d’ores et déjà programmées : sur le thème « Comment prendre le pouvoir sur l’argent ? » le 1er décembre, sur « Le projet et l’action internationalistes du PCF » le 19 janvier, et sur l'Europe à une date à définir. 

Le second axe, c’est la communication. Tous les camarades en conviennent : c’est un point essentiel sur lequel nous avons beaucoup à progresser au plan national, mais aussi dans notre section.

Dans notre société, l’information circule en temps réel. Au-delà de l'actualité, les grands médias pèsent de toutes leurs forces pour scénariser le débat politique, faire et défaire les opinions, raconter une histoire, celle qu'ils ont choisie. La communication recouvre beaucoup d'enjeux : enjeu sur la circulation de l’information, enjeu sur l'image, enjeu sur la construction de l’opinion publique, enjeu de pouvoir. Les tenants du capitalisme ne s'y trompent pas quand ils mettent tout en œuvre pour maîtriser et orienter l'information. 

Nous sommes dans un affrontement de classe terrible où le poids des idées dominantes pèse. Changer la société commence par faire entendre une autre voix. Nous ne partons pas de rien, avec en premier lieu notre journal « Ça roule ! », qui est reconnu comme une publication de qualité et mérite certainement d'être mieux diffusé. Il y a aussi notre site internet, nos tracts, nos communiqués ou les brochures comme celle sortie cette année sur les questions de mobilité en Ile-de-France. Mais nous avons besoin de nous améliorer sur ce terrain. Cela implique de se poser la question de l'image que nous voulons renvoyer, de définir des priorités, d’être le plus efficace possible, et de donner une cohérence dans le temps à notre action. Une action que nous ne devons pas concevoir comme de la simple propagande, par nature partiale et s’arrêtant au constat, mais comme un moyen de favoriser l'appropriation des enjeux et l'échange par le plus grand nombre.

Tout d'abord, il faut savoir à qui nous voulons nous adresser dans l’entreprise. Si nous décidons de faire des jeunes agents une de nos cibles privilégiées, notre communication doit tenir compte du fait qu’ils sont à des niveaux très différents de perception du débat politique et de connaissance de nos propositions et de notre ligne stratégique. 

 Ensuite, puisqu’il y a aujourd'hui plusieurs manières de s'informer, la communication de notre section doit, pour toucher le plus grand nombre, savoir utiliser différents supports, du tract à l’internet en passant par l’oral et les réseaux sociaux. C’est sur ce dernier aspect qu’on pourrait mettre l’accent, par exemple en recensant les camarades prêts à s’y investir et en les formant à travers une session spécifique qui pourrait se tenir fin 2017 ou début 2018 sur les bonnes pratiques d’utilisation de ces réseaux. 

Enfin, ne perdons pas de vue que la question la plus importante au bout du compte est celle-ci : combien de communistes communiquent avec combien de non-communistes ? C'est bien en effet l'implication de chacun-e au quotidien qui est déterminante pour notre rayonnement. 

Le troisième axe, c’est la solidarité internationale. C’est un devoir pour tout révolutionnaire, mais cela ne peut aussi que nous aider, parce que cela nous permet de ne pas rester enfermés dans nos problématiques nationales et de transport et de resituer nos propres combats dans un cadre plus global. 

Le travail engagé ces dernières années autour de la Palestine est en particulier quelque chose auquel nous pouvons donner plus de résonnance, et pas seulement à l’occasion de la Fête de l’Humanité.

Nous avons organisé dans le passé des rencontres pour sensibiliser à la situation intolérable que subit le peuple palestinien, dénoncer la politique d’occupation des dirigeants israéliens et défendre l’idée d’une solution à deux Etats. Il faut peut-être réfléchir à de nouvelles initiatives dans ce sens. Nous avons pour cela un excellent support qu’est la brochure éditée par la direction nationale. Et il y a des campagnes nationales et internationales comme celles pour la libération de Marwan Barghouti ou de Salah Hamouri que nous pourrions relayer davantage dans l’entreprise.

J’ajoute qu’intervenir sur cette question avec le contenu que nous y mettons est le meilleur moyen de couper l’herbe sous le pied à la mouvance islamiste qui, dans notre entreprise comme dans les quartiers populaires, cherche à instrumentaliser et à détourner le conflit israélo-palestinien en le présentant sous un angle ethnico-religieux et non pour ce qu’il est : un conflit politique de nature coloniale. 

Telles sont les propositions de travail, non exhaustives, sur lesquelles chacun-e de vous pourra donner son opinion. Mais maintenant, place au débat !



